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SANTÉ MENTALE EN ÎLE-DE-FRANCE 
RÔLE CLÉ DES MÉDECINS GÉNÉRALISTES DANS LE REPÉRAGE 
ET LA PRISE EN CHARGE DES PATIENTS 

La prise en charge de la santé mentale occupe le deuxième poste  
des dépenses de santé en France. Le médecin généraliste (MG)  
est le premier professionnel consulté par les personnes pensant 
souffrir de troubles mentaux, il est de ce fait un acteur clé  
dans le repérage et la prise en charge de ces troubles. 

Ce travail, issu d’une recherche bibliographique et  
d’une analyse des données de l’Assurance maladie, montre  
cependant que les MG font face à de multiples obstacles  
pour mettre en place des soins optimaux en santé mentale et  
que leur place dans l’organisation des soins de santé mentale  
n’est pas clairement définie.  

Ce travail propose également des indicateurs qui permettraient  
de suivre en routine l’activité des MG en santé mentale  
afin d’améliorer la prise en charge et la coordination des soins  
entre les MG et les spécialistes de la santé mentale.  
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Introduction 
Les troubles de santé mentale sont une importante source de morbidité en France 
et dans le monde. Les données actuelles montrent qu'environ 27 % de la popula-
tion adulte de l'Union européenne est ou a été affectée par au moins un trouble 
de santé mentale au cours des 12 derniers mois (1). D’après l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS), une personne sur quatre souffrira, dans sa vie, d’un 
trouble de santé mentale (2) dont la dépression, qui est la principale cause d'inva-
lidité dans le monde (2, 3, 4). Les données de l’Assurance maladie mettent en 
évidence que la prise en charge de ces troubles constitue le deuxième poste de 
dépense de santé en France (5). Pour organiser cette prise en charge, le fonc-
tionnement du système de soins de santé mentale, en France, a été marqué par 
la création de secteurs (circulaire du 15 mars 1960), qui sont des territoires de 
santé d’environ 70 000 personnes au sein desquels une équipe pluridisciplinaire, 
dirigée par un psychiatre, prend en charge et coordonne les soins des habitants 
d’un territoire donné (hospitalisation à plein temps ou partielle, soins ambulatoires 
spécialisés, etc.). Il existe, à coté de cette sectorisation, des psychiatres d’exer-
cice libéral et un réseau de cliniques privées spécialisées dont la répartition terri-
toriale reste inégale. Dans cette organisation, le rôle du médecin généraliste (MG) 
n’est pas clairement établi, alors que ce professionnel de santé est le premier à 
être consulté (et parfois le seul) par les patients pensant souffrir de troubles de 
santé mentale (6). Ce premier recours au MG peut être lié à l’insuffisance de la 
dotation des secteurs (en personnel ou en équipement selon l’IRDES) ou à la 
moindre stigmatisation de ce professionnel comparé aux psychiatres et aux autres 
professionnels travaillant dans les structures spécialisées. Les données de la lit-
térature montrent, par exemple, un taux relativement élevé des consultations au-
près des médecins généralistes par les patients ayant tenté de se suicider (ou en 
cas de suicide abouti) ; cela illustre bien la place de ce professionnel dans la pré-
vention et la prise en charge adaptée des troubles dépressifs. Outre les personnes 
consultant explicitement pour troubles de la santé mentale dans la patientèle du 
MG, nombreux sont ceux qui présentent des troubles mentaux ne constituant pas 
le motif principal de la consultation. La prévalence des troubles de santé mentale 
parmi les patients du médecin généraliste est estimée entre 34 et 50 %, notam-
ment entre 6-25 % pour les troubles anxieux, entre 14-25 % pour la dépression et 
entre 2-11 % pour le mésusage de l’alcool (7).  
Acteur de première ligne dans le parcours de soin (deux tiers des consultations 
médicales de ville assurées par ce professionnel), le MG a aussi pour mission 
d’adresser le patient vers des soins spécialisés en cas de besoin (structures spé-
cialisées, psychiatres, psychologues, etc.). Et la Haute Autorité de santé (HAS) a 
publié récemment une note de cadrage « pour améliorer les prises en charge et 
le suivi des patients présentant des troubles mentaux par la promotion d’une meil-
leure coordination entre le généraliste et les autres acteurs de soins » (8). En effet, 
les troubles de santé mentale sont de nature différente et ont des niveaux de gra-
vité variés qui amènent à une prise en charge graduée dans laquelle le rôle du 
MG est essentiel. Les MG prennent en charge des troubles plus fréquents comme 
les troubles dépressifs, anxieux, les troubles d’addictions mais aussi des troubles 
moins fréquents tels que les troubles psychotiques, bipolaires ou schizophré-
niques.  
L’objectif de ce travail était d’examiner la place qu’occupe le MG dans la détection 
des troubles de santé mentale et sa place dans l’organisation même des soins de 
santé mentale en France en général et en Île-de-France en particulier. Ce travail 
propose également des indicateurs permettant de suivre en routine l’activité des 
MG en santé mentale et met à disposition quelques indicateurs issus des données 
en libre accès de l’Assurance maladie.  
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Méthodologie
Définition des troubles de 
santé mentale 
D’après l’OMS, « la santé mentale englobe la promo-
tion du bien-être, la prévention des troubles men-
taux, le traitement et la réadaptation des personnes 
atteintes de ces troubles ». Dans la 10e version de la 
Classification internationale des maladies (CIM- 10), 
plus de trois cents types de troubles mentaux et com-
portementaux sont répertoriés. Cette revue de la lit-
térature aborde de manière plus large les troubles de 
la santé mentale et les soins délivrés par les généra-
listes pour ces troubles. Un accent a été mis sur la 
dépression et les troubles anxieux qui sont plus fré-
quemment pris en charge en médecine de ville. 

Recherche bibliographique 
Premièrement, une revue systématique des publica-
tions françaises a été effectuée sur PubMed avec re-
cherche par mots-clés incluant les termes : « mental 
health » ou « mental illness » ou « psychiatry » et 
« general practitioners ». Les articles devaient être 
réalisés sur des données françaises et seules les pu-
blications depuis l’année 2000 ont été sélectionnées 
faisant un total de quatorze articles (figure 1). En-
suite, les experts français dans le domaine de la 
santé mentale ou de la médecine générale ont été 
contactés afin de compléter la recherche bibliogra-
phique, d’apporter un éclairage sur les réalités de 
terrain de façon plus fine et de participer à la cons-
truction d’indicateurs. Enfin, des recherches sur les 
sites internet français dédiés ont été effectuées no-
tamment le site de la Banque de données de santé 
publique (BDSP), de l’Union régionale des profes-
sionnels de santé (URPS), de la Fédération natio-
nale des observatoires régionaux de santé (FNORS) 
et de Santé publique France. Une cinquantaine de 
d’articles supplémentaires a ainsi été ajoutée via di-
verses sources, en plus des quatorze sélectionnés 
sur PubMed. À l’issue de ces différentes lectures, il 
a été noté que les publications portaient principale-
ment sur cinq grandes thématiques, à savoir :  

1) Le dépistage des troubles de santé mentale 
par les médecins généralistes ; 

2) La prise en charge des troubles mentaux 
effectuée par les généralistes ; 

3) La collaboration entre les généralistes et les 
spécialistes de la santé mentale ; 

4) L’organisation des soins de santé mentale en 
France et comparaison avec les systèmes 
étrangers ; 

5) La prise en charge somatique par les médecins 
généralistes, des personnes vivant avec des 
troubles mentaux. 

Analyse statistique des 
données de l’Assurance 
maladie (Open Medic)  
L’Open Medic est une base de données en open ac-
cès qui contient quelques données issues du Sys-
tème national d’information inter-régime de l’assu-
rance maladie. Cette base répertorie les rembourse-
ments des praticiens de ville et salariés. Il s’agit de 
données agrégées avec des informations sur la 
classe thérapeutique des médicaments délivrés, la 
spécialité du prescripteur, l’âge des patients par 
classe d’âge (0-19 ans, 20-59 et ≥60 ans), le sexe, 
la région de résidence, le montant remboursé en 
euro, le nombre de consommant ainsi que le nombre 
de boites délivrées pour un médicament donné. 
Dans Open Medic, les médicaments sont répertoriés 
suivant la classification ATC (anatomique, thérapeu-
tique et chimique). Dans le cadre de ce travail, ont 
été considérés comme psychotropes : les antipsy-
chotiques, les antidépresseurs, les anxiolytiques, les 
hypnotiques/sédatifs, les psychostimulants et les ré-
gulateurs de l’humeur. Cette analyse a porté sur les 
données franciliennes de 2017 et pour certains indi-
cateurs, l’évolution entre 2014 et 2017 a également 
été analysée et quelques comparaisons Île-de-
France versus France entière ont aussi été réalisées. 
Les analyses consistaient essentiellement à compa-
rer les caractéristiques sociodémographiques de la 
patientèle des MG à celle des psychiatres ainsi que 
les types de prescriptions entre ces deux profession-
nels. 
Figure 1 - Flow chart : bibliographie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Recherche PubMed avec les mots-clés : « mental health », « mental 
illness », « general practitioners », « psychiatry » (n=22) 

Articles antérieurs à 2000 (n=2)  
Titres non pertinents (n=2)  
Résumés non pertinents (n=4) 

Articles entièrement lus (n=14) 

Ajout documentation issue de 
sources multiples (n=56) 

Références lues au total (n=70) 
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Résultats  
Revue bibliographique 
Les résultats de la revue bibliographique sont re-
groupés en cinq grandes thématiques et le tableau 1 
reprend les quatorze références des publications 
françaises indexées dans PubMed en rapport avec 
l’activité en santé mentale des MG. 

Thématique 1 : Détection des troubles de 
santé mentale par les médecins généralistes  
En France, le généraliste est le premier praticien 
consulté par des patients qui pensent souffrir de 
troubles de santé mentale (9, 10) (figures 2, 5). En 
Île-de-France particulièrement, en cas de besoin de 
soins de santé mentale, 53 % des patients rappor-
tent recourir au MG dont 17 % de façon exclusive 
(11). Il est donc primordial de connaître dans quelle 
mesure celui-ci est capable de repérer les cas et 
d’établir un diagnostic ou d’orienter vers la prise en 
charge adéquate si nécessaire.  
 

Un patient sur quatre de la patientèle des 
MG est concerné par un trouble de santé 
mentale 

 

Cette question du repérage des troubles est donc 
centrale car le retard de diagnostic entrave l’entrée 
du patient dans le système de soins et occasionne 
un risque d’aggravation et de chronicisation des 
troubles.  
Dans la pratique, il existe des questionnaires stan-
dardisés d’aide au repérage de cas de trouble de 
santé mentale tels que les “Patient Health Question-
naires (PHQ)” qui sont les instruments les plus sou-
vent utilisés et qui permettent de dépister les troubles 
dépressifs (PHQ9), anxieux (GAD7) ou somatoforme 
(PHQ15). Cependant, ces outils sont rarement con-
nus et peu utilisés par les MG. (12). Les études qui 
ont comparé le dépistage des cas effectué via ces 
auto-questionnaires standardisés remplis par les pa-
tients eux-mêmes, montrent que le MG identifie les 
troubles mentaux chez un patient sur deux dépistés 
par les auto-questionnaires (13, 14). L’usage de ces 
questionnaires révèle également qu’un patient sur 
quatre de la patientèle des MG serait concerné par 
un trouble de santé mentale. Cette recherche biblio-
graphique a également montré que la capacité du  

 
 
Figure 2 - Type de professionnel consulté pour des troubles 
de santé mentale selon les pays 

Source : Kovess-Masfety et al. Enquête ESMED (4) 

MG à dépister les troubles mentaux dépend de di-
vers facteurs, notamment de la sévérité des troubles, 
de la présence des comorbidités et de certaines ca-
ractéristiques du patient et/ou du MG lui-même.  
Certains troubles sont, par exemple, mieux diagnos-
tiqués par les généralistes ; les recherches montrent 
que 44 % des troubles somatoformes (troubles men-
taux caractérisés par des symptômes physiques) 
étaient repérés, contre 80  % des troubles de pa-
nique. La détection des praticiens s’améliore aussi 
avec le nombre de comorbidités, passant de 47 % 
quand il n’y a qu’un seul trouble, à 82  % pour un pa-
tient présentant au moins trois troubles (13). De plus, 
les caractéristiques sociodémographiques du patient 
ont, elles aussi, une influence sur l’attention portée 
par le généraliste. En effet, une étude menée au 
Royaume-Uni comparant le dépistage des patients 
via l’auto-questionnaire au diagnostic des généra-
listes montrait que la concordance entre ces deux 
méthodes (appelée indice d’identification) était plus 
faible chez les hommes, les célibataires, les 
15-25 ans et les personnes ayant poursuivi leurs 
études après 23 ans, suggérant que ces catégories 
étaient moins à même d’être repérées par les MG 
comme étant des personnes souffrant de troubles de 
santé mentale. Quant aux caractéristiques des MG, 
les études montrent que les médecins les plus précis 
dans leur repérage sont ceux qui posent plus de 
questions psychosociales et psychiatriques (13, 15). 
Ce repérage est particulièrement important pour la 
détection des idées suicidaires étant donné que 
81 % des MG déclarent avoir eu au moins une ten-
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Tableau 1 - Revue systématique des publications françaises  

Auteurs- journal-date Thématiques abordées 

Dumesnil H et al. PlosOne 2018 Coordination MG et service psychiatrique ; Détection des troubles 
mentaux par les MG 

Younes N et al. J Med Internet Res 2015 Détection et prise en charge des troubles mentaux par les MG 

Kovess-Masféty et al. J Epidemiol Com Health 2014 Organisation des soins en France ; Prise en charge somatique 

Dubois-Fabing et al. Santé publique Nov-Dec 2011 Détection et prise en charge des troubles mentaux 

Aymery C et al. Alcohol 2017 Organisation des soins en France ; Détection et prise en charge 
des troubles mentaux 

Norton JL et al. Int J Psychiatry Med 2011 Détection et prise en charge des troubles mentaux 

Norton J et al. Journal of Affective Disorders 2011 Détection et prise en charge des troubles mentaux 

Kovess-Masfety et al. Psychiatric services 2007 Organisation des soins en France ; Coordination MG et service 
psychiatrique   

Younès N. BMC Public Health 2005 Organisation des soins en France ; Détection et prise en charge 
des troubles mentaux 

Verdoux P. Soc Psychiatry Psychiatr Epidemiol (2005) Détection et Prise en charge des troubles mentaux ; Coordination 
MG et service psychiatrique   

Younes N et al. BMC family practice 2005 Prise en charge des troubles ; Coordination MG et service psy-
chiatrique   

Deztter A et al. Soc Psychiatry Psychiatr Epidemiol 2013 Organisation des soins en France  

Videau Y. J Health Serv Res Policy 2010 Détection et prise en charge des troubles mentaux  

Kovess-Masfety et al. Psychiatric services 2007 Organisation des soins en France ; Détection et prise en charge 
des troubles mentaux 

tative de suicide dans leur patientèle au cours de 
cinq dernières années, et 43 % ont déjà eu affaire à 
un suicide abouti (16).  

Thématique 2 : Prise en charge des troubles 
de santé mentale par le médecin généraliste 
D’après la revue de la littérature, les troubles les plus 
souvent pris en charge par les médecins généra-
listes sont la souffrance psychique, les troubles an-
xieux et dépressifs.  
 

Les MG prennent souvent en charge les 
troubles anxieux et dépressifs (légers à 
modérés), mais font également face à des 
troubles plus sévères comme la 
schizophrénie.  
Cependant, ces professionnels rencontrent 
plusieurs obstacles dans la mise en place 
des soins optimaux pour leurs patients.  

 

Une étude, menée en France en 2014, montrait que 
82 % des généralistes déclaraient prendre en charge 
chaque semaine, au moins, un trouble anxieux et 
67 % un état dépressif (17) (figure 3). Mais les MG 
déclarent également la prise en charge des troubles 
plus sévères comme la schizophrénie. Les données 
de l’enquête ISPOS montrent que 69 % des MG ont 
déjà été confrontés à la prise en charge des symp-
tômes évoquant une psychose et/ou une schizophré-
nie chez leur patientèle de moins de 25 ans (fi-
gure 4).  

Quant à la prise en charge thérapeutique, la majorité 
des généralistes estiment être efficaces dans la prise 
en charge de la dépression (12, 17). Cependant, cer-
taines études montrent que seul un MG sur trois con-
naît le guide de pratique clinique pour la dépression 
et que la prise en charge est souvent essentiellement 
médicamenteuse (figure 5) (18). Concernant cette 
prise en charge médicamenteuse, en 2006, un rap-
port parlementaire alertait sur l’importante prescrip-
tion de psychotropes par les généralistes en France 
(huit prescriptions de psychotropes sur dix réalisées 
par des généralistes) (19). Les recommandations de 
la Haute Autorité de Santé (HAS) préconisent, en 
première intention, une psychothérapie pour les dé-
pressions légères à modérées. Cependant, le non 
remboursement de cette thérapie constitue un frein 
à son recours par les MG. Ainsi, comparés à leurs 
voisins européens, les MG français ont un faible taux 
de recours aux psychiatres et aux psychothérapies 
(20). Pour essayer de pallier ce problème de rem-
boursement des consultations des psychologues, 
une expérimentation de l’Assurance maladie sur la 
prise en charge des psychothérapies prescrites par 
les généralistes est actuellement en cours dans 
quatre départements français (Bouches-du-Rhône, 
Haute-Garonne, Landes, Morbihan). Dans cette ex-
périmentation, les généralistes peuvent adresser les 
patients présentant des symptômes de dépression 
légère à modérée, à des psychothérapeutes ou psy-
chologues agrées par l’Agence régionale de santé 
(ARS) pour un entretien d’évaluation. Cette séance 
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est éventuellement suivie de séances d’accompa-
gnement psychologique de soutien, voire d’une psy-
chothérapie structurée, tous les soins étant rembour-
sés par l’Assurance maladie dans le cadre de cette 
expérimentation.  
 

Face aux difficultés de communication 
avec le secteur spécialisé et au non 
remboursement de la psychothérapie,  
la prescription des psychotropes  
est parfois le seul recours thérapeutique  
pour les MG face aux troubles de santé 
mentale de leurs patients. 

 

Quant au recours médicamenteux, les MG prescri-
vent plus souvent un traitement antidépresseur ; en 
majorité des inhibiteurs de la recapture de la séroto-
nine (ISRS) et des inhibiteurs de la recapture de la 
sérotonine et noradrénaline (IRSNA) qui sont norma-
lement indiqués en première intention. Ces prescrip-
tions sont le plus souvent faites aux posologies re-
commandées (12, 21) et sont souvent associées à 

des anxiolytiques ou hypnotiques (afin de diminuer 
les troubles du sommeil et la majoration de l’anxiété 
à l’initiation de traitement antidépresseur) (17, 21). 
En résumé, hormis l’accessibilité pour leur patient à 
la psychothérapie, les MG rencontrent d’autres obs-
tacles pour délivrer des soins optimaux. Ils sont nom-
breux à se plaindre des difficultés rencontrées pour 
accéder à des soins spécialisés (18, 22).  
 

Les MG estiment manquer de temps dans 
la mise en place des soins optimaux pour 
leurs patients souffrant de troubles de 
santé mentale, la consultation de ces 
patients étant en moyenne plus longue. Ils 
estiment que leur formation en santé 
mentale devrait être améliorée. 

 

Parmi les autres difficultés, les MG estiment égale-
ment manquer de temps pour une bonne prise en 
charge des troubles mentaux ; les consultations avec 
des patients dépressifs étant en moyenne plus 
longues (estimées à 23 minutes, contre 14-19 mi-
nutes avec des patients sans dépression)(figure 5) 
(23). De plus, les généralistes jugent très souvent 
leur formation en psychiatrie insuffisante (12, 18). 
Dans le Baromètre de Santé publique France de 
2005, par exemple, seuls 21 % d’épisodes dépres-
sifs majeurs étaient correctement traités (24).  

 

Fig. 3 - Fréquence de prise en charge de la souffrance psychique et des troubles psychiatriques par 
les MG 

Source : H. Dumesnil et al. « Prise en charge de la dépression en médecine générale de ville. Résultats issus d’une enquête menée auprès d’un panel 
national de généralistes français ». L’information psychiatrique 2015/5 (Vol 90), p. 341-352.  
Lecture - 71,7  % des médecins interrogés ont déclaré prendre en charge, chaque semaine, au moins un patient présentant une souffrance psychique, 
66,5  % ont pris en charge, chaque semaine, au moins un patient souffrant de dépression. 
Notes - Les étiquettes des fréquences inférieures à 1 % ne sont pas présentées.  
Champ - Médecins généralistes de l’échantillon national, données pondérées.  
Traitement : ORS-IDF, revue de la littérature
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Figure 4 - La part de médecins généralistes ayant déjà été 
confrontés à un jeune de 15 à 25 ans présentant des 
symptômes manifestes de psychose ou de schizophrénie 

Source : Enquête IPSOs Fondation Deniker 2017, Les pratiques des 
médecins chez les jeunes 
Traitement : ORS-IDF, revue de la littérature 

 
Figure 5 - Quelques chiffres clés de la prise en charge des 
troubles de santé mentale par les médecins généralistes  

 
Figure 6 - Taux d’adressage entre MG et professionnels de 
santé mentale dans l’enquête ESMed  

Source : Enquête ESEMeD, Viviane Kovess-Masfety  
Traitement : ORS, revue de la littérature 2019 
Il s’agit des taux de réponses positives à la question (Un médecin de famille 
vous a-t-il jamais adressé à un professionnel de santé mentale?). Les 
troubles anxieux incluaient : phobie sociale, phobie spécifique, trouble 
d'anxiété généralisée, agoraphobie avec ou sans trouble panique et trouble 
de stress post-traumatique. Les troubles de l'humeur incluaient : 
majoritairement la dépression et la dysthymie. 
 

De leur côté, les patients, notamment ceux 
d’Île-de-France, se déclarent globalement confiants 
dans les soins de santé mentale délivrés par leurs 
généralistes ; 47 % d’entre eux accepteraient d’être 
suivis par celui-ci et 79 % consulteraient le spécia-
liste conseillé par leur généraliste, le cas échéant. 
Toutefois, l’observance du traitement reste limitée 
car pour les psychotropes, seul 56 % des patients 
adhéreraient au traitement (10). 

Thématique 3 : Coordination entre les 
médecins généralistes et les services de 
soins spécialisés en santé mentale 
Dans l’enquête ESEMeD qui a inclus des partici-
pants de six pays européens (Italie, Belgique, Es-
pagne, Allemagne, Pays-Bas et France), le taux 
d’adressage des médecins généralistes vers les pro-
fessionnels de santé mentale était le plus faible en 
France alors que les densités en généraliste et psy-
chiatre y sont parmi les plus importantes d’Europe. 
Dans cette enquête, seulement 22 % des patients 
présentant des troubles de santé mentale rappor-
taient avoir été adressés par leur médecin de famille 
à un spécialiste de santé mentale contre plus de 
50 % au Pays-Bas ou en Italie par exemple (fi-
gure  6) (9). 
 

Malgré une forte densité des psychiatres 
en France, et en Île-de-France, le taux 
d’adressage entre les MG et les 
spécialistes de la santé mentale reste 
faible. Les MG jugent leur collaboration 
avec le secteur psychiatrie insatisfaisante. 

 

En France, les délais pour obtenir un rendez-vous 
spécialisé sont jugés trop longs et la communication 
(entre les MG et les spécialistes de la santé mentale) 
est mauvaise (20, 25). Lorsque les généralistes 
adressent leurs patients à un psychiatre, il y a un 
faible retour d’information par ce dernier ; dans 81 % 
des cas, les médecins généralistes n’ont aucun re-
tour et bien souvent ils ne revoient plus le patient 
(19). Par ailleurs, les généralistes déclarent égale-
ment orienter les patients vers la médecine spéciali-
sée, en fonction du remboursement de la consulta-
tion spécialisée. Ce qui est en adéquation avec la 
faible prescription de psychothérapies dans les dé-
pressions légères à modérées, les séances réalisées 
par les psychologues ou psychothérapeutes n’étant 
actuellement pas remboursées en France.  
 

Quelques pistes de solution pour améliorer 
la collaboration entre les MG et le secteur 
spécialisé psychiatrique sont actuellement 
proposées. 

 

Afin d’améliorer la collaboration entre les MG et les 
spécialistes de la santé mentale, le Collège national 
pour la qualité des soins en psychiatrie (CNQSP) a, 
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en 2010, publié des recommandations détaillant no-
tamment les informations à échanger entre psy-
chiatre et généraliste, lorsque ce dernier réalise une 
première demande de consultation spécialisée. De 
son côté, la HAS a également publié un rapport en 
septembre 2018, où elle recense cinq types d’expé-
riences réalisées, ou en cours, qui visent à favoriser 
la coopération entre généraliste et spécialiste des 
soins de santé mentale (26) 
Parmi ces expériences on peut citer : 

• Les lieux d’exercice partagé : centres ou mai-
sons de santé qui sont constitués d’équipes plu-
ridisciplinaires ou pluri-professionnelles. 

• Les dispositifs pour l’amélioration de la com-
munication : via un adressage réalisé dans des 
conditions fixées ou via des outils de communica-
tion dont l’utilisation doit être définie. 

• Les dispositifs de soins partagés : qui de-
vraient permettre une meilleure coordination hô-
pital-généraliste-psychiatre. À l’hôpital, une 
équipe constituée d’infirmiers, psychiatres et psy-
chologues, aide les généralistes dans leur prise 
en charge de patients complexes, pour lesquels 
ils sont dans une impasse thérapeutique. Trois 
dispositifs de ce type existent en France dont 
deux en Île-de-France (Yvelines Sud, Créteil) et 
un à Toulouse. Mais ces dispositifs n’ont pas fait 
l’objet d’une évaluation depuis leur mise en place. 
Le Projet régional de santé 2018-2022 de l’ARS 
Île-de-France prévoit l’extension de ce dispositif 
dans tous les départements pour 2022. 

• La mise en place d’une coordination du par-
cours de santé (case/care management) : dont 
l’objectif est d’autonomiser, responsabiliser le pa-
tient et coordonner les différents professionnels 
impliqués. Par exemple, l’équipe du service d'ac-
compagnement médico-social pour adultes han-
dicapés, SAMSAH Prépsy à Paris, s’occupe de 
jeunes patients avec des troubles psychiques dé-
butants. 

• Les dispositifs intégrés (modèle de soins colla-
boratifs) : qui sont plus complexes et regroupent 
différents types d’interventions, avec souvent une 
intégration des soins spécialisés dans les soins 
de premier recours. A ce jour, il n’existe pas ce 
type de dispositif en France.  

Pour la HAS, la mise en place d’une collaboration 
optimale entre les MG et les spécialistes de la santé 
mentale se heurte au manque de financement des 
expériences menées pour améliorer ce partenariat, 
des réticences au changement, un manque de valo-
risation du temps accordé à cette coordination (no-
tamment pour les professionnels libéraux déjà sur-
chargés) et des secteurs sanitaires, médico-social et 
social complexes et encore très cloisonnés. 

Thématique 4 : Organisation des soins de 
santé mentale en France et à l’international 
L’organisation des soins de santé mentale en France 
est complexe, avec de multiples acteurs, établisse-
ments et modes de prise en charge (tableau 2). Cette 
organisation a été marquée par la création de sec-
teurs au début des années 1960. A l’hôpital, une 
équipe pluridisciplinaire, sous la responsabilité d’un 
psychiatre, prend en charge les patients d’un terri-
toire donné. Ce secteur a plusieurs missions, notam-
ment assurer la continuité du suivi, réaliser des ac-
tions de prévention, de soins, et s’assurer de la réin-
sertion des patients.  
 

L’organisation des soins de santé mentale 
en France est assez complexe, marquée 
par la création des secteurs psychiatriques, 
la place du MG n’y est pas clairement 
établie. 

 

A côté de ces secteurs, il existe un réseau de cli-
niques psychiatriques privées et des psychiatres pri-
vés libéraux qui sont nombreux bien que mal répartis 
sur le territoire national. Les cliniques privées ne 
pouvant effectuer des hospitalisations sans consen-
tement et jusque récemment ne pouvant disposer 
d’hospitalisation partielle, une sorte de répartition 
des clientèles s’est opérée entre les troubles dépres-
sifs, anxieux et addictifs pour les cliniques privées et 
les troubles psychotiques et troubles de personnalité 
pour les établissements même si ces derniers reçoi-
vent une clientèle plus variée. Si l’organisation des 
soins de santé mentale permet une multitude de 
types de prise en charge possibles, les soins de ville 
et hospitaliers restent néanmoins cloisonnés. Ainsi, 
les patients qui entrent dans un parcours de soins via 
un praticien libéral ont tendance à rester dans des 
soins libéraux (généralistes, psychiatres ou psycho-
logues) et les cliniques privées s’ils sont hospitalisés. 
Les patients accédant à ces soins via le système 
hospitalier public (urgence par exemple) resteront, 
eux, souvent pris en charge dans des soins à temps 
complet ou partiel, ou dans des Centres médico-psy-
chologiques (CMP). Ce cloisonnement et ce manque 
de collaboration entre secteurs public et libéral fait 
que les généralistes ont par exemple peu recours au 
CMP, seuls 6 % des praticiens y auraient recours 
(17). 
Avec l’engagement des contrats locaux de santé 
(CLS), les ARS et les collectivités seront amenées à 
développer des actions communes. Le CLS est l'ex-
pression des dynamiques locales partagées entre 
acteurs et partenaires sur le terrain pour mettre en 
œuvre des actions, au plus près des populations. 
Pour la santé mentale, le lancement prochain d’une 
mission sur l’évolution des CMP devra aboutir en 
psychiatrie à une meilleure coopération indispen-
sable entre l’hôpital et les professionnels de soins
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Tableau 2 - Les différents modes de prise en charge  de troubles de santé mentale en France 

Source : IRDES Dotation des secteurs psychiatriques en perspective avec le recours à la médecine générale et à la psychiatrie libérales d’Ile de France. M 
Coldefy et coll. 2010 
Traitement : ORS-IDF, revue de la littérature 2019 

 
primaires, en consolidant la place du médecin géné-
raliste et des professionnels de santé de proximité. 
La mise en place des maisons de santé pluri-profes-
sionnelle, dont l’objectif est de permettre une prise 
en charge coordonnée des patients par les profes-
sionnels de santé exerçant en ambulatoire (travail en 
équipe de plusieurs professionnels de spécialités dif-
férentes), est une approche qui peut également amé-
liorer l’organisation des soins en général et des soins 
en santé mentale en particulier. Ce dispositif contri-
buerait également à une amélioration de l’articulation 
entre les établissements de santé et la prise en 
charge ambulatoire afin d’assurer la continuité des 
parcours des patients. Par ailleurs, les Conseils lo-
caux de santé mentale (CLSM) sont des espaces de 
concertation et de coordination entre les élus, la psy-
chiatrie, les représentants des usagers, les aidants 
et l’ensemble des professionnels du territoire. Ces 
conseils permettent de définir et mettre en œuvre 
des politiques locales et des actions permettant 
l’amélioration de la santé mentale des populations 
concernées d’un territoire donné. Il existe sur le ter-
ritoire national 200 CLSM (dont 76 en Île-de-France 
parmi lesquels 62 sont actifs) couvrant 16,5 millions 
d’habitants au 1er janvier 2018 (27) et trois quarts de 
ces CLSM couvrent des territoires de moins de 
100 000 habitants (déploiement principal à l’échelle 
communale). Cependant, les MG participent peu à 
l’organisation et au fonctionnement du CLSM. L’état 
des lieux 2018 des CLSM  montre que les MG parti-
cipent au comité de pilotage de seulement 15 % des 
CLSM, très souvent ils n’y participent pas ou n’y sont 
pas invités. Dans 48 % des cas, ils participent à l’as-
semblée plénière (28). 
En France, l’organisation du système de soins de 
santé mentale est conçue pour permettre, une fois 
un patient diagnostiqué, une bonne prise en charge 

avec une bonne continuité des soins, un accompa-
gnement et une réintégration du patient dans son mi-
lieu de vie. Cependant, le système reste insatisfai-
sant : les ré-hospitalisations sont fréquentes y com-
pris rapidement après la sortie ; 5 % des patients 
restent hospitalisés une année, voire plusieurs an-
nées, faute de solution pour leur permettre des soins 
dans la communauté où les visites à domicile sont 
rares ; l’entrée par les urgences reste très fréquente 
et nombreux sont les patients qui n’ont pas de con-
tact avec la psychiatrie après leur sortie d’hospitali-
sation. Avec l’organisation actuelle des soins : 

• Le délai de prise en charge des malades est 
jugé trop long pour 61 % des familles. Dans 
37 % des situations il est estimé à plus de 
3 ans.  

• Trois quarts des malades passent par une hos-
pitalisation, dont un tiers en urgence. 

• Dans 70 % des cas, les familles sont prévenues 
de la sortie d’hospitalisation de leur proche 
moins d’une semaine avant, dont 20 % le jour 
même de la sortie.  

• Seuls 21 % des proches rencontrent le service 
social avant la sortie d’hospitalisation de la per-
sonne malade, ce qui est problématique car ce 
rendez-vous est perçu comme « apportant des 
solutions concrètes » par 61 % des proches.  

• 80 % des demandes des familles qui s’adres-
sent à l’assistante sociale sont orientées vers le 
soin, ce qui pose la question de la relation de 
ces services avec les soignants (29). 

Chez les enfants, les adolescents et les jeunes 
adultes, le délai de diagnostic ne semble pas être sa-
tisfaisant, de même que les modalités d’entrée dans 
le système de soins qui se fait souvent via les ur-
gences.

Prise en charge ambulatoire Hospitalisation à temps complet Prise en charge  
à temps partiel 

- Psychiatres libéraux  
- Médecins généralistes 
- Psychologues/psychothérapeutes 
- Soins ou interventions en unités d’hospi-

talisation 
- Services publics sanitaires et médicoso-

ciaux  
- Centre médico-psychologique (CMP) 
- Centre médico-psycho-pédagogique et 

centre d’action médico-sociale précoce  
- Consultations externes des hôpitaux 
- Visites à domicile (secteur psy) 
- Visites dans un centre d’accueil et de 

crises ou d’urgence 

- Hospitalisation à temps plein classique en établisse-
ments publics ou privés, spécialisés ou non 

- Centres de postcure 
- Appartements thérapeutiques 
- Hospitalisation à domicile  

(rarement utilisée en psychiatrie) 
- Accueil familial thérapeutique 
- Hospitalisation brève en centre d’accueil et de crise 

(CAC) ou aux services d’urgence 

- Hôpital de jour 
- Hôpital de nuit 
- Centres d’accueil théra-

peutiques à temps partiel 
- Ateliers thérapeutiques 
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Figure 7 - Besoin de soins en santé mentale par territoire de 
santé en Île-de-France 

  

Figure 8 - Offre de soins en psychiatrie par territoire de 
coordination en Île-de-France 

 
 

Une fois que la famille ou l’entourage s’est rendu 
compte des comportements inquiétants d’un proche, 
ils ne connaissent souvent pas les structures dispo-
nibles où s’adresser, retardant ainsi le diagnostic et 
la prise en charge qui s’ensuit. Le MG devrait occu-
per une place centrale dans ce repérage permettant 
une prise en charge précoce. Au Québec par 
exemple, le système de soins de santé mentale est 
axé sur une prise en charge graduée suivant la sé-
vérité des troubles : les omnipraticiens se chargent 
du suivi des patients présentant des troubles cou-
rants ou modérés. Ceux souffrant de troubles men-
taux graves sont le plus souvent adressés vers des 
services de psychiatrie (71 % vs 17 % des troubles 
mentaux courants). Les principaux interlocuteurs de 
ces omnipraticiens, face à des troubles courants ou 
modérés, sont les psychologues en cabinet privé et 
les services psychosociaux des centres de santé et 
de services sociaux (CSSS) (30).  
Dans la région Île-de-France en particulier, se pose 
également la question de la répartition de l’offre en 
fonction des besoins réels de la communauté. Dans 
son rapport sur l’utilisation du système de soins de 
santé mentale et la planification, le professeur Ko-
vess-Mafety montre qu’en Île-de-France, il existe 
une inadéquation entre le besoin en soins de santé 
mentale et l’offre des soins. En effet, dans la région, 
quoique la densité des professionnels de santé men-
tale soit la plus forte (comparée aux données natio-
nales), certains territoires présentant un besoin plus 

marqué en soins de santé mentale ne disposent pas 
de l’offre nécessaire pour couvrir ce besoin (fi-
gures 7 et 8).D’une manière générale, en France 
comme dans la plupart des pays occidentaux (no-
tamment au Canada et au Pays-Bas), le point d’en-
trée dans un suivi spécialisé est, dans la majorité des 
cas, le généraliste, et les MG prennent plus souvent 
en charge les troubles dépressifs et anxieux légers 
et modérés (30-32). 
 

En France, le MG est le point d’entrée  
dans le système de soins spécialisés, 
comme dans la plupart des pays à style de 
vie occidental. 
Cependant, les modalités de suivi et 
l’organisation des systèmes de soins  
de santé mentale sont différents.  

 

Dans certains pays, les généralistes ont parfois des 
recours thérapeutiques différents. Par exemple au 
Royaume-Uni, une approche graduée est mise en 
place et les MG sont encouragés à conseiller des 
« livres grand public de gestion des problèmes par 
soi-même » aux patients dépressifs légers qu’ils 
prennent en charge (33). 
Le présent travail a répertorié quelques mesures ins-
taurées dans divers pays pour aider les généralistes 
dans leur prise en charge des troubles mentaux, on 
peut citer : 

 
Le besoin est estimé par la prévalence des troubles de santé mentale dans 
la population 
Source : Enquête indicateurs en santé mentale (2007), MGEN, 
présentation V. Kovess, congrès Encéphale 2017 
Traitement : ORS-IDF, revue de la littérature  

L’offre est estimée par la densité des psychiatres libéraux et salariés 
Source : Conseil National de l’Ordre des Médecins (données 2006), 
MGEN, présentation V. Kovess, congrès Encéphale 2017 
Traitement : ORS-IDF, revue de la littérature 



ORS - FOCUS SANTÉ EN ÎLE-DE-FRANCE - 11 – Santé mentale en Île-de-France 

• La réforme des soins primaires du Québec per-
met aux généralistes d’avoir accès à un psy-
chiatre pour répondre à leurs besoins. De plus, 
certaines équipes de santé mentale peuvent pro-
poser des formations aux médecins généralistes 
(34).  

• En Australie, les généralistes peuvent contacter 
par téléphone, un psychiatre d’astreinte 
24 heures sur 24 (35). 

• Au Royaume-Uni, la majorité des troubles de 
santé mentale étant vus en consultation de soins 
primaires, un examen a été instauré pour évaluer 
les compétences en communication des méde-
cins en formation (36). 

• En Suisse, des modèles de case/care manage-
ment (soins collaboratifs) se sont développés 
(26), ce qui est encore peu le cas en France.  

Thématique 5 : Prise en charge somatique 
des patients atteints des troubles de santé 
mentale  
Les données de la littérature suggèrent que l’espé-
rance de vie des personnes souffrant de troubles 
mentaux sévères est réduite de 15 à 30 ans (37, 38). 
En France, une récente analyse des données du 
Système national des données de santé (SNDS) 
montre que la réduction de l’espérance de vie des 
individus suivis pour des troubles psychiques atteint 
en moyenne 16 ans chez les hommes et 13 ans chez 
les femmes avec des variations en fonction des 
troubles considérés. Les personnes suivies pour 
troubles mentaux ont des taux de mortalité deux à 
cinq fois supérieurs à ceux de la population générale, 
quelle que soit la cause du décès, et un taux de mor-
talité prématurée quadruplé par rapport à celle de la 
population générale (39).  
 

Les personnes atteintes de troubles de 
santé mentale sont sujettes à une plus 
forte prévalence de certaines autres 
pathologies dites “somatiques” en raison 
notamment des mauvaises conditions de 
vie, des effets indésirables des 
psychotropes, des comportements de 
santé, de l’isolement social, etc. 

 

Les hypothèses expliquant cette surmortalité in-
cluent notamment, les décès par mort violente (sui-
cides, accidents) mais aussi les nombreux effets ia-
trogènes des psychotropes (comme les troubles car-
dio-métaboliques et neurologiques), la présence de 
comorbidités avec d’autres maladies chroniques et 
l’accumulation des facteurs de risque tels que la sé-
dentarité, la forte consommation de tabac, une 
moindre observance de traitement, etc.  

 

Les personnes vivant avec des maladies 
mentales ont moins recours aux soins 
somatiques.  
Par exemple, une proportion importante 
d’entre elles (surtout celles qui présentent 
des troubles sévères et persistants) n’a pas 
déclaré de médecin généraliste comme 
médecin traitant.  

 

Ainsi, divers guides de bonnes pratiques ont vu le 
jour, dans le but de favoriser la prise en charge so-
matique adéquate des patients atteints de troubles 
de santé mentale. Ils s’adressent à tous les prati-
ciens et pas uniquement aux généralistes. En 
France, la HAS a publié en 2012 des guides pour ve-
nir en aide aux médecins prenant en charge des pa-
tients placés en affections psychiatriques de longues 
durées (ALD 23). Ce sont des fiches faites par pa-
thologie (troubles dépressifs récurrents ou persis-
tants, troubles bipolaires, schizophrénie et troubles 
anxieux graves) qui récapitulent le bilan à prescrire 
au moment du diagnostic, les différents recours thé-
rapeutiques et le déroulement du suivi. En 2010, des 
recommandations sur le suivi cardio-métabolique 
des patients sous antipsychotiques ont été publiées 
par l’Agence nationale de sécurité du médicament et 
des produits de santé (l’ANSM, ex- AFSSAPS) (ta-
bleau 3). Cependant, une thèse d’interne de méde-
cine montrait que, deux ans après la publication de 
ces recommandations ANSM, moins de 15 % des 
généralistes en avait connaissance. 
Le Collège national pour la qualité des soins en psy-
chiatrie (CNQSP), quant à lui, rappelle que les 
troubles somatiques dont souffre le patient atteint de 
problème de santé mentale, ainsi que les traitements 
du patient, devraient figurer parmi les informations à 
échanger entre généraliste et psychiatre.  
 

Les patients souffrant de troubles de santé 
mentale présentent un réel besoin de prise 
en charge des pathologies somatiques, et 
le MG est le professionnel le mieux placé 
pour assurer une coordination globale des 
soins tant physiques que mentaux. 

 

Au total, il a été montré que, comparés à la popula-
tion générale, les patients souffrant de troubles men-
taux ont moins recours à des soins pour les autres 
pathologies somatiques (37). Aussi, la Fédération 
française de psychiatrie recommande vivement que 
les patients souffrant de troubles mentaux sévères 
aient un généraliste référencé comme médecin trai-
tant et non pas un psychiatre, ce qui faciliterait une 
prise en charge somatique générale en plus des 
soins de santé mentale dispensés par les spécia-
listes. 
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Tableau 3 Résumé des recommandations de l’ANSM (ex-AFSSAPS) pour le suivi cardio-métabolique des patients traités avec 
des antipsychotiques 

 T0 M1 M3 Trimestriellement Annuellement Tous les 5 ans 

Poids et IMC X X X X   

Périmètre ombilical X      

Glycémie à jeun X  X  X  

Bilan lipidique X  X   X 

Pression artérielle X  X  X  

Source : AFSSAPS suivi cardio-métabolique des patients traités par antipsychotiques. 
Traitement : ORS-IDF, revue de la littérature 2019  
Légende : T0 : avant le traitement ; M1 : 1 mois après le début du traitement, M3 : 3 mois après le début du traitement 
 
 

Proposition d’indicateurs de 
suivi de l’activité en santé 
mentale des médecins 
généralistes  
Dans cette partie, sont proposés quelques indica-
teurs permettant de quantifier indirectement l’activité 
de soins en santé mentale des généralistes. Ces in-
dicateurs de l’activité en santé mentale des MG pour-
raient faire l’objet d’un suivi régulier dans le cadre 
d’un système d’observation en Île-de-France. Pour 
produire ce type d’indicateurs, la principale source 
des données est, à ce jour, le Système national des 
données de santé (SNDS). Le SNDS, qui englobe 
les données de recours aux soins de manière ex-
haustive, est d’une grande richesse pour répondre à 
ce type de question, quoique cette base est extrême-
ment complexe. Elle contient notamment les don-
nées de remboursement des soins de ville (DCIR) et 
des soins hospitaliers (PMSI), dont le PMSI psychia-
trique. D’autres sources possibles comme les en-
quêtes répétées (auprès des MG ou de leurs patien-
tèles), les baromètres santé, les cohortes existantes 
(comme constances) peuvent également être exploi-
tées  

Indicateurs avec les données du SNDS 
Les données du DCIR et du PMSI permettent d’ob-
tenir des indicateurs au niveau territorial infra-régio-
nal, notamment au niveau de chaque territoire de 
santé, c’est-à-dire les départements, en comparant 
avec la situation nationale. La production de ces in-
dicateurs prendrait pour base de données la clientèle 
des généralistes, par exemple les personnes ayant 
consulté au moins une fois un généraliste dans l’an-
née. 
Il s’agira notamment de calculer : 

1) La prévalence sur un an des personnes 
prises en charge pour pathologies psychia-
triques, c’est-à-dire les personnes pour qui on 
retrouve une hospitalisation pour un motif psy-
chiatrique et/ou des droits ouverts au titre d’une 

ALD pour maladie psychiatrique codée selon la 
CIM10 (définition de la santé mentale selon la 
Cnam). Cet indicateur peut être produit au niveau 
infra-régional. 
Parmi ces personnes, on peut quantifier indirec-
tement la relation MG-psychiatres libéraux en re-
gardant le taux de patients qui ont eu au moins 
une consultation d’un psychiatre libéral (avec une 
sorte de classification d’intensité à définir par 
exemple une à deux fois, deux à cinq fois, etc.) 

2) Le nombre des patients avec troubles de 
santé mentale (définis soit selon la CNAM ou par 
la prise des psychotropes) ayant référencé un 
MG comme médecin traitant vs un psychiatre. 

3) La fréquence de chaque type de troubles 
dans la patientèle des MG. 

4) Le degré de sévérité des troubles des pa-
tients suivis par les MG qui pourra être évalué par 
les indicateurs tels que l’hospitalisation (durée, 
fréquence), le nombre de remboursement des 
psychotropes, etc. 

5) Les traitements psychotropes prescrits par 
les MG : part des patients ayant consulté un MG 
au moins une fois dans l’année et ayant con-
sommé des psychotropes (seuil à définir par 
exemple au moins trois remboursements de psy-
chotropes au cours de l’année avec plusieurs 
combinaison des seuils possibles, part des pa-
tients ayant une première prescription de psycho-
tropes, etc). 

6) Évaluation du suivi somatique des patients 
sous psychotropes (par exemple, les bilans car-
dio-métaboliques devant être réalisés à inter-
valles définis, on peut suivre pour tous ces pa-
tients le rythme de leur bilan en croisant le rem-
boursement des psychotropes et le rembourse-
ment des bilans).   
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Indicateurs avec les données des ALD 
Pour la production de ces indicateurs, la base de 
données serait les patients qui sont placés en affec-
tion de longue durée « troubles de santé mentale » 
(ALD23). On pourra alors quantifier : 

1) Le nombre de visites médicales par les patients 
en ALD 23 auprès de leurs généralistes, sur une 
période donnée ; 

2) Le nombre des patients en ALD 23 ayant réfé-
rencé un MG comme médecin traitant ; 

3) Les examens biologiques recommandés pour 
les patients qui ont certaines catégories de psy-
chotropes (antipsychotiques par exemple) ; 

4) Le nombre des patients nouvellement classés 
en ALD 23 par leur MG ; 

5) Le nombre de patients ALD 23 dans la patien-
tèle des généralistes. 

En fonction des effectifs, les indicateurs issus des 
données des ALD peuvent être calculés au niveau 
infrarégional. 

Indicateurs avec des données d’enquêtes  
La revue bibliographique a montré que la plupart des 
indicateurs utilisés à ce jour pour quantifier la place 
du MG dans la prise en charge des troubles de santé 
mentale sont issus des enquêtes. Les différentes en-
quêtes ont évalué notamment : 

1) Les caractéristiques sociodémographiques des 
patients suivis par les généralistes pour des 
troubles mentaux (sexe, âge, statut socio-écono-
mique) ;  

2) La répartition de patients souffrant des troubles 
de santé mentale par type de professionnels qui 
les suivent (part des patients suivis par les MG 
uniquement, les psychiatres uniquement, psy-
chologues, etc. avec plusieurs combinaisons 
possibles) ; 

3)  Le pourcentage d’adressage d’un médecin gé-
néraliste vers un psychiatre, un psychologue, le 
secteur de psychiatrie ; 

4) Le nombre d’échanges entre MG et secteurs 
spécialisés (hospitalier et de ville) ; 

5) Une évaluation de la connaissance des généra-
listes sur les recommandations de bonnes pra-
tiques ; 

6) Une évaluation de la capacité de repérage des 
troubles de santé mentale par les généralistes en 
confrontant, par exemple, leur évaluation au ré-
sultat d’un questionnaire standardisé d’auto-dé-
pistage ou en évaluant le pourcentage des MG 
qui utilisent les outils diagnostic des troubles 
mentaux ; 

7) Les caractéristiques des MG (âge, sexe, la sen-
sibilité aux questions psychosociales, etc.) 

et pourcentage des patients suivis pour troubles 
de santé mentale ; 

8) Les motifs de consultation des patients souf-
frant des troubles mentaux lors de leur consulta-
tion auprès des MG ; 

9) Les nombres et caractéristiques des patients 
avec trouble de santé mentale qui référencient un 
MG comme médecin traitant ; 

10)  La durée moyenne de la consultation médicale 
(en cabinet des MG) pour les patients souffrant 
de trouble de santé mentale ; 

11)  Le nombre annuel des consultations auprès 
des MG pour les patients ayant des problèmes de 
santé mentale ; 

12)  Le délai entre le début des troubles (déclarés 
par le patient ou sa famille) et l’accès aux soins 
de santé mentale. 

L’intérêt de mettre en place un tableau de bord des 
indicateurs est de pouvoir mesurer de manière fiable 
et reproductible, la charge de travail des MG en soins 
de santé mentale, leurs difficultés rencontrées dans 
la prise en charge de santé mentale et surtout d’éva-
luer les différentes mesures prises pour améliorer la 
mise en place des soins optimaux pour le bien de 
leurs patients. Cependant, la plupart des indicateurs 
trouvés dans la littérature sont issus des données 
d’enquêtes menées auprès des praticiens ou de leur 
patientèle. Or, la mise en place d’enquête est une 
démarche coûteuse, longue et complexe. Les en-
quêtes sont également limitées par un faible taux de 
participation et sont sujettes à de nombreux biais 
(notamment le biais de mémoire pour les patients et 
le biais de sélection pour les médecins, les plus inté-
ressés par la santé mentale étant plus susceptibles 
de participer aux enquêtes). Par ailleurs, l’usage des 
données issues du SNDS, qui regroupe les princi-
pales bases médico-administratives, peut constituer 
une source fiable pour obtenir ces indicateurs. Les 
données du SNDS permettent de ne quantifier que 
tout ce qui est en rapport avec la consommation des 
soins ; cependant, le non recours aux soins constitue 
un problème non négligeable en ce qui concerne la 
prise en charge des troubles de santé mentale. En 
effet, contrairement aux pathologies somatiques, 
une part non négligeable des personnes souffrant 
des troubles de santé mentale ne recourent pas aux 
soins, soit à cause du déni, ou de la difficulté que 
rencontrent les malades ou leur entourage quant à 
l’orientation vers les professionnels et structures ap-
propriés (notamment le délai de rendez-vous, etc.) 
entrainant des retards de prise en charge. Le non 
diagnostic ou encore la prise en charge inadéquate 
de certains troubles, la non estimation de la prise en 
charge par les psychologues, sont autant d’aspects 
non captés avec les données du SNDS. 
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Analyse des données de 
l’Assurance maladie sur les 
soins de santé mentale 
dispensés par les médecins 
généralistes  
L’Open Medic de l’Assurance maladie est une base 
de données en open accès qui contient des données 
de remboursement des médicaments. Les analyses 
de ce travail consistent essentiellement à comparer 
les caractéristiques sociodémographiques de la pa-
tientèle des MG à celle des psychiatres ainsi que les 
types de prescriptions entre ces deux catégories de 
professionnels. 
 

Plus de femmes que d’hommes ont obtenu 
des remboursements de psychotropes 
prescrits par des MG en Île-de-France. 

 

En Île-de-France, plus de 2,5 millions de personnes 
ont eu au moins un remboursement de psycho-
tropes, en 2017, quelle que soit l’origine de la pres-
cription (MG, psychiatres, autres professionnels) ; 
66 % des psychotropes prescrits par les MG étaient 
destinés aux femmes contre 34 % aux hommes (ta-
bleau 4). Cette différence entre hommes et femmes 
était également trouvée pour les prescriptions effec-
tuées par les psychiatres (62.5 % femmes vs 37.5 % 
hommes) (p<0.001), ce qui correspond à peu près 
au ratio homme-femme de la prévalence des 
troubles mentaux (40). Les prescriptions en prove-
nance des généralistes étaient significativement plus 
importantes par rapport à celles en provenance des 
psychiatres de ville (p<0.001). 

 

Plus de trois prescriptions de psychotropes 
sur quatre remboursées sur prescription 
des médecins généralistes. 

 

L’analyse des données Open Medic montre égale-
ment qu’en 2017, 77 % de remboursement des psy-
chotropes prescrits en ville, provenait d’une prescrip-
tion de médecin généraliste (figure 9). 
Les psychotropes les plus prescrits à la patientèle 
des généralistes étaient les anxiolytiques (46 %), les 
antidépresseurs (29 %), suivis des hypnotiques et 
sédatifs (18 %) (figure 10). Les inhibiteurs sélectifs 
de la recapture de la sérotonine (ISRS), qui sont les 
antidépresseurs recommandés en première inten-
tion, étaient les plus prescrits par les généralistes 
(59 % des antidépresseurs prescrits sont des ISRS 
en Île-de-France). Cette répartition était un peu diffé-
rente de celle des psychiatres libéraux chez qui 14 % 
des prescriptions était des antipsychotiques, 39 % 
des antidépresseurs, 12 % des hypnotiques sédatifs, 
28 % des anxiolytiques et 7 % autres produits sug-
gérant une différence dans le type des patients pris 
en charge par ces deux groupes de professionnels. 
 

Plus de 21 millions d’euros remboursés 
pour les psychotropes prescrits par les MG 
en Île-de-France. 

 

Le budget de remboursement des psychotropes 
prescrits par les MG occupe une part prépondérante 
dans la dépense globale liée aux psychotropes pres-
crits en ville (figure 11). En 2017, les antidépresseurs 
prescrits par les MG ont couté 21,7 millions d’euros 
(soit trois fois plus que les remboursements des 
prescriptions des psychiatres), et les anxiolytiques 

Tableau 4 - Caractéristiques des personnes ayant consommé des psychotropes prescrits en ville en IDF en 2017  

 Médecins généralistes Psychiatres libéraux p 

Hommes 763 336 ( 34 %) 150 601 (37,5 %) 
<10-3 Femmes 1 464 420 ( 66 %) 251 499 (62,5 %) 

Total      2 227 756 (100 %) 402 100 (100  %) 

Source : ORS-IDF, 2019, données Open Medic de l’Assurance maladie 
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6,5 millions d’euros en Île-de-France (figure 11). Par 
ailleurs, on a constaté une baisse des montants des 
remboursements des psychotropes prescrits par les 
MG entre 2014 et 2017 ; certaines sommes ont été 
divisées par deux (antidépresseurs : 40,2 millions 
d’euros en 2014 vs 21,7 millions d’euros en 2017, et 
les anxiolytiques : 12 millions d’euros en 2014 vs 6.5 
millions d’euros en 2017). Cependant, les baisses en 
nombre de boîtes délivrées et en nombre des con-
sommateurs de psychotropes étaient moins mar-
quées, faisant suggérer un effet de la prescription 
et/ou de la délivrance des génériques qui coûtent 
moins cher. Les données de l’Assurance maladie ont 
permis également de suivre l’évolution de la préva-
lence des patients placés en affection psychiatrique 
de longue durée (ALD 23) en Île de France, entre 
2014 et 2017 (Figure 12). On a constaté une aug-
mentation du nombre des nouveaux cas et du 
nombre total des patients placés en ALD 23 entre 

2014 et 2017. Le pic de nouveaux bénéficiaires, ob-
servé en 2016, est dû probablement à la simplifica-
tion de la démarche des déclarations en ALD au 
cours de cette année. La tendance de la prévalence 
des ALD de la France entière était similaire à celle 
de la région Île-de-France qui représentait 16,5 % de 
la prévalence française totale. Il faut cependant dire 
que l’ALD ne constitue pas un bon indicateur de l’in-
cidence ni de la prévalence des troubles de santé 
mentale. En effet, la déclaration des patients en ALD 
varie selon la pathologie, la région, les habitudes du 
médecin ou les caractéristiques du patient. Certains 
praticiens sont par exemple plus susceptibles de dé-
clarer une ALD pour les patients en situation de pré-
carité, la reconnaissance en ALD permettant une 
prise en charge à 100 % par l’Assurance maladie 
des soins en rapport avec la pathologie. 
 

 
Figure 9 - Remboursements des psychotropes en ville par 
type de professionnels prescripteurs en Île-de-France en 2017 

Source : ORS-IDF, 2019, données Open Medic de l’Assurance maladie  
 

 
Figure 10 - Remboursements des psychotropes par classes 
thérapeutiques (pour les prescriptions des MG aux Franciliens 
en 2017) 

Source : ORS-IDF, 2019, données Open Medic de l’Assurance maladie 
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Figure 11 - Montants des remboursements pour les prescriptions des médecins de ville à des résidents franciliens en 2017  

Sources : ORS-IDF, 2019, données Open Medic de l’Assurance maladie 
 
 
Figure 12 - Nombre total et nombre de nouveaux bénéficiaires ayant une affection psychiatrique de longue durée (ALD 23)  
en Île-de-France entre 2014 et 2017 

Sources : ORS-IDF, 2019, données Open Medic de l’Assurance maladie 
Légende : * ALD 23 : affections psychiatriques de longue durée  
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Conclusion et perspectives 
La prise en charge de la santé mentale constitue le deuxième poste des dépenses 
nationales de l’Assurance maladie avec 20,3 milliards d’euros pour le régime gé-
néral et 23,2 milliards pour l’ensemble des régimes, soit 14 % des dépenses to-
tales en 2017 (5). Cette prise en charge occupe une place importante dans l’acti-
vité des médecins généralistes. Les patients pensant souffrir d’une atteinte de 
santé mentale se tournent le plus souvent vers leurs médecins généralistes en 
premier lieu. Ces praticiens ont donc un rôle clé dans la détection et la prise en 
charge de ces troubles ou encore l’adressage vers un spécialiste.  
Cependant, l’organisation des soins de santé mentale en France est complexe et 
la place des MG dans la sectorisation des soins de santé mentale n’est pas clai-
rement établie.  
Un quart de la patientèle d’un généraliste souffrirait d’un trouble psychiatrique (dé-
fini selon le  Diagnostic and Statistical Manual of Mental Disorders (DSM-IV)), 
pourtant les données de la littérature suggèrent que seul un cas de trouble sur 
deux est susceptible d’être dépisté par ces professionnels qui, par ailleurs, font 
face à plusieurs difficultés pour une prise en charge optimale des patients atteints 
des troubles de santé mentale, notamment le manque de temps, de formation et 
de collaboration avec les spécialistes.  
Les troubles anxio-dépressifs sont ceux les plus souvent pris en charge par les 
MG. Cependant, le premier recours thérapeutique des généralistes reste les psy-
chotropes, qui sont prescrits à 80 % par ces praticiens. Le non remboursement 
de thérapie non médicamenteuse, notamment des soins des psychologues, cons-
titue un frein pour référer les malades auprès de ces professionnels. 
Les analyses effectuées avec l’Open Data de l’Assurance maladie illustrent bien 
la place prépondérante qu’occupent les généralistes dans les soins de santé men-
tale délivrés en ville.  
La prise en compte des soins somatiques des patients affectés par les troubles 
mentaux doit aussi rester une priorité. Plusieurs recommandations sont dispo-
nibles pour aider les praticiens à une meilleure prise en charge de ces patients. 
Cette revue de la littérature n’a cependant pas trouvé de publications spécifiques 
focalisées sur les soins somatiques dispensés par les généralistes aux patients 
vivant avec des troubles de santé mentale.  
Le développement d’un meilleur partenariat entre les généralistes et les spécia-
listes de la santé mentale est primordial. Ce sujet a d’ailleurs fait l’objet d’un rap-
port de la HAS en 2018 et a inspiré de multiples réformes des systèmes de soins 
dans d’autres pays. Il convient donc de réfléchir à la valorisation de l’activité en 
santé mentale des MG, à l’amélioration de leur formation et au développement 
d’une meilleure collaboration entre les MG et les professionnels des soins spécia-
lisés. 
Dans l’objectif d’améliorer le repérage et la prise en charge précoce des pro-
blèmes de santé mentale, la place du MG dans l’organisation même du système 
de soins de santé mentale doit être reprécisée. La validation d’indicateurs et l’éla-
boration d’un tableau de bord permettant de suivre en routine l’activité en santé 
mentale des MG sont donc primordiales. Ces indicateurs peuvent être construits 
avec les données du DCIR (données en ville) et du PMSI psychiatrie (qui reprend 
les dépenses des établissements de santé, privés ou publics, exerçant une acti-
vité  psychiatrique), ce qui peut permettre d’appréhender le parcours de soins des 
patients entre la ville et le secteur hospitalier pour une meilleure visibilité et l’amé-
lioration de la prise en charge et de la coordination des soins de santé mentale.  
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SANTÉ MENTALE EN ÎLE-DE-FRANCE 
RÔLE CLÉ DES MÉDECINS GÉNÉRALISTES DANS LE 
REPÉRAGE ET LA PRISE EN CHARGE DES PATIENTS 
L’essentiel de l’étude  

• Le médecin généraliste occupe un rôle clé dans le dépistage 
des troubles de santé mentale et la prise en charge qui s’en-
suit. L’organisation des soins psychiatriques en France est 
complexe et le généraliste pallie souvent un manque de 
moyens du secteur. 

• L’analyse des données de remboursement des psychotropes 
prescrits par les généralistes aux Franciliens met en évidence 
l’importance des troubles mentaux dans la consultation des gé-
néralistes. 

• Cependant, l’activité en santé mentale des MG est peu valori-
sée et les MG rencontrent des difficultés dans la mise en place 
des soins de santé mentale optimaux. Il s’agit notamment des 
problèmes de collaboration avec leurs confrères psychiatres de 
ville ou hospitaliers, des difficultés liées à leur formation en psy-
chiatrie, du non remboursement de certains soins non médica-
menteux, des délais d’attente, etc.  

• Les patients ayant des troubles mentaux ont moins recours à 
des soins somatiques. Une meilleure coordination entre les MG 
et les services/spécialistes de santé mentale devrait pallier ce 
problème et permettre une meilleure prise en charge tant phy-
sique que mentale de ces patients. 

• Les indicateurs de suivi de l’activité en santé mentale des MG, 
proposés dans ce document, permettraient un suivi en routine 
de l’activité en santé mentale des MG.   
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